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3.3. Exemples de fautes graves 

3.3.1. Motifs liés à la vie privée 
3.3.2. Activité concurrentielle 

3.3.2.1. Exploitation d’une activité concurrentielle 
3.3.2.2. Préparation d’une activité concurrentielle 

3.3.3. Absences injustifiées 
3.3.3.1. Généralités 
3.3.3.2. Absence < 1 jour ; abandon de poste 
3.3.3.3. Absence de 1 jour 
3.3.3.4. Absence <= 1 semaine 
3.3.3.5. Absence > 1 semaine 
3.3.3.6. Absence suite à un refus de congé 
3.3.3.7. Salariés se trouvant dans des situations spécifiques 
3.3.3.8. Salariés ne faisant pas leur horaire complet 
3.3.3.9. Travail durant la maladie 
3.3.3.99. Autres absences injustifiées 

3.3.4. Fautes professionnelles 
3.3.4.1. Travail mal réalisé 
3.3.4.2. Banquiers 
3.3.4.3. Agents de sécurité 
3.3.4.4. Manque de diligence causant préjudice 
3.3.4.5. Violation de règles de confidentialité 
3.3.4.6. Circulation routière 
3.3.4.7. Erreurs de surveillance 
3.3.4.99. Autres fautes professionnelles 

3.3.5. Comportement inadéquat, menaçant et violent 
3.3.5.1. Comportement inapproprié 
3.3.5.2. Menaces 
3.3.5.3. Violences et agressions physiques 

3.3.6. Liberté d’expression 
3.3.6.1. Insultes 
3.3.6.2. Critiques justifiées 

3.3.7. Inbsubordination ; refus d’ordre 
3.3.7.1. Refus opposés par des chauffeurs routiers 
3.3.7.2. Refus de se conformer aux règles de sécurité 
3.3.7.3. Autres cas de refus de travail 



3.3.7.4. Refus de signer des documents 
3.3.8. Addictions et lieu de travail 

3.3.8.1. Alcool au travail 
3.3.8.2. Tabac au travail 
3.3.8.3. Stupéfiants au travail 

3.3.9. Actes et infractions au préjudice de l’entreprise 
3.3.9.1. Vol 
3.3.9.2. Détournements et manœuvres frauduleuses 
3.3.9.3. Salariés se payant des sommes d’argent 
3.3.9.4. Usage des moyens de communication à des fins privées 
3.3.9.5. Falsifications et mensonges 

3.3.9.5.1. Manipulation des données sur la durée de travail 
3.3.9.5.2. Autres falsifications 

3.3.10. Accès illégitime à des données 
3.3.11. Exercice de l’activité sans les autorisations ou formalités requises 
3.3.99. Autres exemples de faute grave 

XIV. LICENCIEMENT ABUSIF OU IRREGULIER 

1. GENERALITES 
1.1. Principes 
1.2. Proposition de réintégration 
1.3. Faute non grave qui aurait justifié un licenciement avec préavis 
1.4. Comportement fautif du salarié ayant contribué au licenciement 

1.4.1. Incidence sur le préjudice matériel 
1.4.2. Incidence sur le préjudice moral 

1.5. Règles en cas de succession de licenciements 
1.6. Intérêts sur dommages-intérêts 

2. PREJUDICE MATERIEL 
2.1. Calcul d’un différentiel 

2.1.1. Généralités 
2.1.2. Charge de la preuve du préjudice 

2.2. Salaire de référence 
2.3. Période de référence 

2.3.1. Généralités 
2.3.2. Prise en compte du préavis pour la période de référence 
2.3.3. Prise en compte de l’ancienneté 
2.3.4. Recherche active d’emploi pour diminuer le préjudice 

2.3.4.1. Critères d’une recherche d’emploi active suffisante 
2.3.4.1.1. Principes 
2.3.4.1.2. Modalités de la recherche d’emploi 
2.3.4.1.3. Nature de l’emploi à rechercher 
2.3.4.1.4. Alternatives à la recherche d’un nouvel emploi salarié 

2.3.4.1.4.1. Formation de perferctionnement ou de reconversion professionnelle 
2.3.4.1.4.2. Développement d’une activité indépendante suite au licenciement 

2.3.4.1.5. Employeur offrant de réembaucher le salarié licencié 
2.3.4.2. Preuve de la recherche d’emploi 
2.3.4.3. Salariés dans des situations particulières entravant la recherche d’emploi 

2.3.4.3.1. Salariés à capacité physique réduite 
2.3.4.3.2. Salariés malades 
2.3.4.3.3. Salariées enceintes 
2.3.4.3.4. Salariés près de l’âge de la retraite 
2.3.4.3.99. Autres salariés en situation particulière 



2.3.4.4. Incidence sur la période de référence et le préjudice matériel 
2.3.4.4.1. Absence d’efforts pour trouver un emploi 
2.3.4.4.2. Efforts insuffisants pour retrouver un emploi 
2.3.4.4.3. Efforts tardifs pour retrouver un emploi 

2.3.5. Exemples d’appréciation de la période de référence 
2.4. Revenus et indemnités venant en déduction 

2.4.1. Imputation d’indemnités sur le préjudice matériel 
2.4.1.1. Imputation de l’indemnité compensatoire de préavis 
2.4.1.2. Imputation de l’indemnité de départ 
2.4.1.3. Imputation des indemnités de chômage 

2.4.1.3.1. Principes 
2.4.1.3.2. Obligation de demander les indemnités de chômage 

2.4.2. Incidence d’un nouvel emploi trouvé par le salarié 
2.4.3. Autres revenus de substitution 
2.4.4. Revenus ne présentant pas de lien avec le licenciement 

2.5. Préjudice matériel autre que la perte de revenus immédiate 
2.5.1. Carrière et revenus au-delà de la période de référence 
2.5.2. Primes et bonus 
2.5.3. Stock-options 
2.5.99. Autres chefs de préjudice causés par le licenciement 

3. PREJUDICE MORAL 
3.1. Principes 
3.2. Exemples d’appréciation du préjudice moral 

3.2.1. Absence de préjudice moral 
3.2.2. Salarié s’attendant à la fin du contrat 
3.2.3. Caractère injurieux, humiliant ; dépression réactionnelle 
3.2.4. Salarié laissé dans l’ignorance des motifs de son renvoi 
3.2.5. Emploi retrouvé rapidement 
3.2.6. Montants élevés (> 10.000 euros) 
3.2.7. Situation de famille ; femmes enceintes 
3.2.8. Critère de l’âge 
3.2.9. Critère de l’ancienneté 
3.2.10. Critère de la recherche d’emploi 
3.2.99. Autres exemples de préjudice moral 

4. IRREGULARITES FORMELLES 
4.1. Généralités 
4.2. Formalités légales 

4.2.1. Entretien préalable 
4.2.2. Lettre de lienciement 
4.2.3. Autres formalités 

4.3. Formalités conventionnelles 

XV. PROTECTION SPECIALE CONTRE LE LICENCIEMENT 

1. FEMMES ENCEINTES 
1.1. Généralités 
1.2. Notification du certificat de grossesse 

1.2.1. Forme de notification 
1.2.2. Délai de 8 jours 

1.3. Mise à pied et action en résiliation pour faute grave 
1.3.1. Procédure 
1.3.2. Exemples de faute grave 

1.4. Action en nullité du licenciement 



1.4.1. Procédure 
1.4.1.1. Instance devant le président du tribunal 
1.4.1.2. Délai de 15 jours 

1.4.2. Conséquences de la nullité 
1.4.3. Option entre nullité et licenciement abusif 

2. DELEGUES DU PERSONNEL 
2.1. Généralités 
2.2. Conditions de la protection 

2.2.1. Protection des candidats 
2.2.2. Fermeture d’entreprise et protection des délégués 

2.3. Action du délégué suite à un licenciement 
2.3.1. Action en nullité 

2.3.1.1. Généraltiés 
2.3.1.2. Procédure 
2.3.1.3. Préjudice moral accessoire à la nullité 

2.3.2. Action en dommages-intérêts 
2.4. Action de l’employeur en cas de faute grave 

2.4.1. Action en résiliation du contrat 
2.4.1.1. Généralités 
2.4.1.2. Mise à pied 

2.4.2. Faute grave 
2.4.2.1. Notion de faute grave 
2.4.2.2. Exemples de fautes graves 

2.4.2.2.1. Fautes liées à l’exercice du mandat de délégué 
2.4.2.2.2. Insubordination 
2.4.2.2.3. Absences injustifiées 
2.4.2.2.4. Fautes professionnelles 
2.4.2.2.5. Travail durant le congé 
2.4.2.2.6. Vols et détournements 
2.4.2.2.7. Comportement déplacé et insultes 
2.4.2.2.8. Falsifications 
2.4.2.2.9. Activité concurrentielle 
2.4.2.2.10. Violences 
2.4.2.2.99. Autres fautes graves 

2.4.3. Maintien provisoire de la rémunération 
2.4.3.1. Principes 

2.4.3.1.1. Appréciation sommaire 
2.4.3.1.2. Eléments de preuve dont il peut être tenu compte 

2.4.3.2. Procédure 
2.4.3.3. Durée de l’obligation de verser le salaire provisoire 
2.4.3.4. Exemples d’appréciations sommaires de la mise à pied 

2.4.4. Issue de la procédure en résiliation du contrat 
2.4.4.1. Faute grave non reconnue 

2.4.4.1.1. Généralités 
2.4.4.1.2. Maintien de l’emploi et réintégration 
2.4.4.1.3. Droit aux salaires depuis la mise à pied 
2.4.4.1.4. Préjudice moral 

2.4.4.2 Faute grave reconnue : remboursement des salaires touchés par provision 
2.5. Protection en cas de modification des conditions de travail 
2.99. Jurisprudence relative au régime de la délégation antérieur à 2016 

2.99.1. Portée de la protection 
2.99.2. Action en nullité du licenciement 



2.99.3. Action en résiliation du contrat pour faute grave 
2.99.3.1. Procédure 
2.99.3.2. Mise à pied 
2.99.3.3. Délai pour invoquer la faute grave 
2.99.3.4. Maintien provisoire de la rémunération 

2.99.4. Modification du contrat du délégué 
3. COMITÉ MIXTE 
4. PROTECTION LIÉE AU RECLASSEMENT 

4.1. Protection suite à la saisine de la Commission mixte 
4.1.1. Information de l’employeur au moment du licenciement 
4.1.2. Portée de la protection 

4.2. Protection après une décision de reclassement interne 
5. PROTECTION DURANT LE CONGÉ PARENTAL 
6. PROTECTION DURANT UN CONGE POUR RAISONS FAMILIALES 

XVI. DÉMISSION DU SALARIÉ 

1. GÉNÉRALITÉS 
1.1. Principes 
1.2. Volonté non équivoque de démissionner 

1.2.1. Comportement confirmant la volonté de démissionner 
1.2.2. Comportement ne pouvant être interprété comme démission 
1.2.3. Démission découlant de la simple absence du salarié 
1.2.4. Démission donnée sous la pression 
1.2.5. Démission donnée dans un état d’énervement 

1.3. Requalification en licenciement – prise d’acte de la rupture 
1.4. Démission avant entrée en fonctions 

2. DEMISSION AVEC PREAVIS 
2.1. Généralités 
2.2. Préavis de démission 

3. DÉMISSION AVEC EFFET IMMÉDIAT 
3.1. Procédure 

3.1.1. Lettre de démission 
3.1.2. Moment de la démission, délai d’un mois 

3.2. Motifs de démission 
3.2.1. Charge de la preuve 
3.2.2. Manquements dans le paiement du salaire 
3.2.99. Autres motifs de démission avec effet immédiat 

3.3. Conséquences d’une démission avec effet immédiat 
3.3.1. Démission non justifiée par des motifs graves 
3.3.2. Démission justifiée par des motifs graves 

XVII. RECOURS DE L’ETAT EN MATIERE D’INDEMNITES DE CHOMAGE 

1. GENERALITES 
2. EXISTENCE DU RECOURS DE L’ETAT 

2.1. Principes 
2.2. Demande de l’Etat contre l’employeur suite à un licenciement 
2.3. Demande de l’Etat contre le salarié suite à un licenciement 

2.3.1. Licenciement avec préavis 
2.3.2. Licenciement avec effet immédiat 

2.4. Demande de l’Etat suite à une démission 
3. DETERMINATION DU MONTANT DU A L’ETAT 

3.1. Portée du contrôle par le juge du travail 



3.2. Assiette du recours de l’Etat 
3.3. Modération et échelonnement du montant dû à l’Etat 

3.3.1. Principes 
3.3.2. Exemples d’application 

4. AUTRES DEMANDES INDEMNITAIRES DE L’ETAT CONTRE L’EMPLOYEUR 
5. QUESTIONS PROCEDURALES LIEES A L’INTERVENTION DE L’ETAT 
6. INCIDENCE D’UNE TRANSACTION OU D’UN DESISTEMENT 

6.1. Décisions de la Cour de cassation 
6.2. Arrangement/désistement à la suite d’un licenciement avec préavis 
6.3. Arrangement/désistement à la suite d’un licenciement avec effet immédiat 
6.4. Validité et opposabilité de la transaction 

XVIII. AUTRES MODES DE RESILIATION 

1. RESILIATION D’UN COMMUN ACCORD 
1.1. Généralités 
1.2. Forme écrite 
1.3. Vices du consentement 

2. CESSATION DE PLEIN DROIT DU CONTRAT DE TRAVAIL 
2.1. Généralités 
2.2. Epuisement de l’indemnité pécuniaire (52 semaines) 
2.3. Attribution d’une pension d‘invalidité 
2.99. Autres cas de cessation de plein droit 

XIX. RESILIATION D’UN CDD ET D’UN CONTRAT A L’ESSAI 

1. RESILIATION PENDANT LA PERIODE D’ESSAI 
1.1. Généralités 
1.2. Fin du préavis devant se situer dans la période d’essai 
1.3. Calcul des délais 
1.4. Protection spéciale contre le licenciement durant la période d’essai 
1.5. Indemnisation en cas de licenciement irrégulier durant l’essai 

1.5.1. Notion de résiliation abusive durant l’essai 
1.5.2. Droit à une indemnité compensatoire de préavis 
1.5.3. Droit à des dommages-intérêts 

1.6. Indemnisation en cas de démission pour faute grave durant l’essai 
2. RESILIATION D’UN CDD 

2.1. Licenciement par l’employeur 
2.2. Démission par le salarié 

XX. FORMALITES APRES LA FIN DU CONTRAT 

1. REÇU POUR SOLDE DE TOUS COMPTES 
2. CERTIFICAT DE TRAVAIL 
99. DIVERS 

XXI. DROIT DU TRAVAIL COLLECTIF 

1. DELEGATIONS DU PERSONNEL 
1.1. Elections sociales 
1.2. Fonctionnement de la délégation 
1.3. Compétences légales de la délégation 

1.3.1. Rôle d’interlocuteur entre employeur et salariés 
1.3.2. Compétences consultatives, information et consultation 
1.3.3. Compétences de négociation 
1.3.4. Compétences de co-décision 



1.4. Extension conventionnelle des compétences 
1.4.1. Clause exigeant l’accord de la délégation pour licencier 
1.4.99. Autres cas 

1.5. Entrave aux compétences de la délégation 
1.6. Jurisrudence relative au régime de la délégation antérieur à 2016 

1.6.1. Installation de la délégation 
1.6.2. Désignation du délégué à la sécurité 
1.6.3. Compétences et attributions 
1.6.4. Transfert d’entreprise 

1.7. Recours devant le directeur de l’ITM 
2. COGESTION DANS LES SOCIETES ANONYMES 
3. NEGOCIATION COLLECTIVE 

3.1. Conventions collectives 
3.1.1. Généralités 
3.1.2. Nature juridique de la convention collective 
3.1.3. Champ d’application 

3.1.3.1. Champ d’application à l’égard des salariés 
3.1.3.1.1. Généralités 
3.1.3.1.2. Cadres supérieurs 

3.1.3.2. Champ d’application matériel 
3.1.3.3. Application volontaire de la convention collective 

3.1.4. Durée de survie après dénonciation 
3.1.5. Interprétation de la convention collective 

3.1.5.1. Règles d’interprétation 
3.1.5.2. Rôle des commissions paritaires 
3.1.5.3. Action en interprétation 

3.1.6. Autres problématiques liées aux conventions collectives 
3.2. Licenciement collectif et plan social 

3.2.1. Obligation de négocier un plan social 
3.2.2. Contenu et effets du plan social 
3.2.3. Protection contre le licenciement durant la phase de négociation 

3.99. Autres accords collectifs 
4. SYNDICATS 

4.1. Généralités 
4.2. Capacité à agir en justice 
4.3. Représentativité syndicale 
4.4. Liberté d’expression dans le contexte syndical 

5. DROIT DE GREVE 

XXII. PROCEDURE EN DROIT DU TRAVAIL 

1. COMPETENCE 
1.1. Généralités 
1.2. Compétence territoriale 

1.2.1. Généralités 
1.2.2. Règles de compétence internationale 
1.2.3. Règles de compétence nationale 

1.2.3.1. Détermination du lieu de travail déterminant 
1.2.3.2. Moyen à soulever in limine litis 
1.2.3.3. Exemples d’appréciation 

1.2.4. Clauses attributives de juridiction 
1.3. Compétence matérielle 

1.3.1. Généralités 



1.3.2. Demandes de remboursement 
1.3.2.1. Prêts consentis par l’employeur 
1.3.2.99. Autres demandes de remboursement 

1.3.3. Catégories particulières de travailleurs 
1.3.3.1. Contrats ayant un but de formation ou de réinsertion 
1.3.3.2. Entités relevant du secteur public 

1.3.4. Questions touchant à la sécurité sociale 
1.3.4.1. Litiges liés à l’affiliation 
1.3.4.2. Litiges liés aux indemnités pécuniaires de maladie 
1.3.4.3. Litiges liés aux allocations familiales 

1.3.5. Avantages associés ou non au contrat de travail 
1.3.5.1. Stock-options et achat d’actions 
1.3.5.99. Autres avantages 

1.3.6. Fournitures au salarié 
1.3.7. Litiges dans le contexte d’une faillite 
1.3.8. Comportement du salarié après la fin du contrat 
1.3.9. Diverses demandes de dommages-intérêts 
1.3.10. Litiges relatifs à une transaction 
1.3.99. Autres litiges 

2. OBJET DE LA DEMANDE EN JUSTICE 
2.1. Généralités 
2.2. Identification de la demande 

2.2.1. Généralités 
2.2.2. Libellé obscur 

2.2.2.1. Principes 
2.2.2.2. Obligation d’indiquer la base juridique 

2.2.3. Identification de l’employeur 
2.2.4. Demandes non chiffrées 

2.3. Demandes nouvelles 
2.3.1. Demande nouvelle par rapport à la requête initiale 

2.3.1.1. Principes 
2.3.1.2. Simples moyens nouveaux 
2.3.1.3. Cas d’application 

2.3.2. Demande nouvelle en appel 
2.3.2.1. Généralités 
2.3.2.2. Simples moyens nouveaux en appel 
2.3.2.3. Cas d’application 

3. PREUVE 
3.1. Principes et généralités 

3.1.1. Principe du contradictoire 
3.1.2. Autorité du pénal sur le civil 

3.1.2.1. Principes 
3.1.2.2. Surséance à statuer 

3.2. Témoignages 
3.2.1. Offre de preuve et enquête 

3.2.1.1. Généralités 
3.2.1.2. Droit à l’enquête 
3.2.1.3. Droit à la contre-preuve 
3.2.1.4. Recevabilité de la preuve et valeur du litige 

3.2.2. Attestations testimoniales 
3.2.2.1. Généralités 
3.2.2.2. Forme des attestations 



3.2.2.3. Contenu des attestations 
3.2.3. Capacité à témoigner et égalité des armes 

3.2.3.1. Principes et généralités 
3.2.3.2. Recours à un détective privé 
3.2.3.3. Salariés et anciens salariés 

3.2.3.3.1. Salariés en général 
3.2.3.3.2. Supérieurs hiérarchiques ; directeurs 
3.2.3.3.3. Salariés impliqués dans la procédure de licenciement 
3.2.3.3.4. Salariés concernés par les faits 
3.2.3.3.5. Salariés en litige avec l’employeur 

3.2.3.4. Existence de liens familiaux 
3.2.3.4.1. Membres de la famille de l’employeur 
3.2.3.4.2. Membres de la famille du salarié 

3.2.3.5. Mandataires sociaux et associés 
3.2.3.1. Gérants de sociétés à responsabilité limitée 
3.2.3.2. Administrateurs-délégués 
3.2.3.3. Administrateurs 
3.2.3.4. Actionnaires 

3.2.3.99. Autres cas 
3.2.4. Appréciation des témoignages 

3.2.4.1. Principes 
3.2.4.2. Appréciation de la crédibilité 

3.3. Pièces et documents 
3.3.1. Généralités 
3.3.2. Fiche de salaire 
3.3.3. Documents confidentiels 
3.3.4. Courrier électronique 

3.4. Enregistrements audio et vidéo 
3.5. Expertises 

3.5.1. Généralités 
3.5.2. Expertises unilatérales 

3.6. Comparution personnelle des parties 
3.7. Aveu 
3.8. Serment 

4. PRESCRIPTION ET FORCLUSION 
4.1. Principes 

4.1.1. Détour par les dommages-intérêts 
4.1.2. Salarié tardant à faire valoir ses droits 

4.2. Forclusion de l’action en licenciement abusif 
4.2.1. Généralités 
4.2.2. Début et fin du délai de forclusion de 3 mois 

4.2.2.1. Début du délai 
4.2.2.2. Licenciement ne respectant pas les formes légales 
4.2.2.3. Fin du délai 

4.2.3. Interruption par une lettre de réclamation 
4.2.3.1. Nouveau délai d’un an 
4.2.3.2. Moment de la réclamation 

4.2.3.2.1. Généralités 
4.2.3.2.2. Pas de contestation avant le début du délai de forclusion 

4.2.3.3. Forme de la lettre de réclamation 
4.2.3.4. Contenu de la lettre de réclamation 
4.2.3.5. Destinataire de la lettre de réclamation 



4.2.4. Portée de la forclusion 
4.3. Prescription triennale des salaires 

4.3.1. Portée de la prescription triennale 
4.3.2. Interruption de la prescription triennale 
4.3.3. Suspension de la prescription triennale 

4.4. Délais de prescription ordinaires 
5. TRANSACTION 

5.1. Généralités 
5.2. Forme de la transaction 

5.2.1. Principes 
5.2.2. Exemples de qualification 

5.3. Concessions réciproques 
5.4. Vices du consentement 

6. PROCEDURE D’APPEL 
6.1. Délai d’appel 
6.2. Taux de dernier ressort 
6.3. Intérêt pour faire appel 
6.4. Contenu de l’acte d’appel 
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